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I. Analyse de la situation

1. L’élaboration de l’ébauche du programme de pays a été un processus très participatif et ouvert à l’ensemble des principales parties prenantes, notamment les organisations de la société civile nigérienne, les représentants du secteur privé (la Chambre de commerce), les syndicats, les associations et organisations non-gouvernementales (ONG) féminines, les partenaires pour le développement et le Gouvernement (présidence, primature et ministères clés concernés). L’élaboration de l’ébauche du programme de pays a été basée sur les conclusions du bilan commun de pays adopté en mars 2002, de la revue du cadre de coopération de pays (CCP) du PNUD menée en 2001, de la réunion de revue annuelle du CCP tenue en décembre 2002, de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté (SRP) et de l’ébauche du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement.

2. La disponibilité de la SRP, seul cadre national de référence pour la définition des objectifs de développement au moment du lancement de l’élaboration du Plan-cadre a permis d’établir un lien étroit entre les objectifs nationaux de développement et ceux du système des Nations Unies tout en reflétant, dans le contexte national, les objectifs du Millénaire pour le développement. Par ailleurs, des réunions de concertation sur l’ébauche du programme de pays tenues avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Programme alimentaire mondial et le FNUAP dans le cadre de l’élaboration du Plan-cadre ont contribué à assurer la cohérence entre les objectifs respectifs des deux instruments de programmation.

3. La situation économique et sociale du Niger est caractérisée par un état de pauvreté qui constitue la plus grande menace pour la stabilité politique, la cohésion sociale et l’équilibre des écosystèmes du pays. Cette réalité se manifeste sous plusieurs formes.

4. Au total, 63 % de la population vivent en deçà du seuil de pauvreté monétaire, qui est de 75 000 francs de la Communauté financière africaine (FCFA) par an pour les zones urbaines et de 50 000 FCFA pour les zones rurales, 34 % de la population vivant dans l’extrême pauvreté, les mêmes seuils s’établissant respectivement à 50 000 et 35 000 FCFA par an.

5. La situation nutritionnelle s’est détériorée depuis 1992 (41 % des enfants de moins de trois ans vivent dans un état de malnutrition chronique), la précarité de l’habitat s’est accentuée, la couverture nationale en eau potable est de 52 % et les services sanitaires et éducatifs ont en général régressé sur la décennie 1990-2000. La pauvreté se révèle comme un phénomène principalement rural et féminin. En effet, 9 pauvres sur 10 vivent en milieu rural et trois sur quatre sont des femmes.

6. Pour faire face à cette situation de pauvreté, le Niger a élaboré une SRP glissante sur trois ans, qui a reçu l’adhésion de ses partenaires pour le développement et vise à réaliser un taux de croissance annuel moyen de 4 % et à améliorer sa répartition ; ses axes prioritaires sont : a) la stabilisation du cadre macro-économique ; b) le développement des secteurs productifs ; c) l’accès des pauvres aux services sociaux de base ; d) la bonne gouvernance, le renforcement des capacités humaines et institutionnelles et la décentralisation.

7. Le Niger a été déclaré éligible à l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) en 2002. En attendant le point d’achèvement en 2003 et malgré les réformes entreprises depuis 2000 avec l’appui des partenaires et les progrès réalisés au plan institutionnel, le niveau de pauvreté du pays nécessite une aide financière importante.

II. Coopération passée et leçons de l’expérience

8. Le CCP 1999-2001 était axé sur la lutte contre la pauvreté, le renforcement des capacités de gestion de l’économie et de promotion d’une bonne gouvernance, le plan national de l’environnement pour un développement durable et la promotion du secteur privé. Le CCP a été revu en 2001 et prolongé sur 2002-2003.

9. La mission de revue et l’atelier de validation de ses recommandations par les parties prenantes, les évaluations en profondeur des appuis du PNUD en 2001 et 2002, les missions de recentrage organisées en 2002 et le dialogue instauré à cet effet avec la partie nationale ont fait ressortir un certain nombre de résultats significatifs atteints à travers les appuis-conseils, les partenariats, les processus participatifs adaptés au contexte, la démarche et les outils du développement local et l’exécution nationale dans les domaines suivants :

a) La lutte contre la pauvreté : préservation du capital et des investissements productifs autour des plans d’aménagement locaux, mise en place d’un système de banques céréalières approvisionnées et renforcement du dispositif institutionnel pré-communal ;

b) La bonne gouvernance : des accords de paix ont été signés et une consolidation de la paix a été soutenue, organisation d’élections présidentielles et législatives transparentes, amélioration des instruments de gestion économique ;

c) L’environnement et le développement durable : consultation sectorielle sur l’eau, appui institutionnel au Conseil national de l’environnement pour un développement durable (CNEDD) et à la gestion décentralisée des ressources naturelles ; 

d) Le secteur privé : consolidation de la Chambre de commerce, appui aux femmes entrepreneurs, tenue de la Table ronde avec l’appui de la Banque ouest-africaine de développement et de la France ;

e) Créations d’emplois et de micro-entreprises à travers Entreprendre au Niger (EAN), adoption de textes pour l’amélioration de l’environnement du secteur. 

10. Sur la base de ces résultats, les principales leçons tirées portent sur : 

a) La nécessité de capitalisation des bonnes pratiques de renforcement des institutions nationales clés, notamment auprès de l’Assemblée Nationale (les consultations publiques), du CNEDD (accès aux mécanismes financiers internationaux et la gestion décentralisée des ressources en eau) et du secrétariat de la SRP (enquêtes qualitatives et diagnostics participatifs auprès des bénéficiaires, définition des lignes de pauvreté) ;

b) Le renforcement et le recentrage des capacités nationales dans les domaines critiques de la gestion stratégique du développement, de la gouvernance économique, administrative et locale, de la conception autonome d’initiatives de développement et de définition participative et consensuelle des besoins en lien avec les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ;

c) La systématisation du dialogue et de la concertation avec le Gouvernement, la société civile et le secteur privé et l’appropriation interne des outils et cadres de programmation ;

d) Le renforcement des structures nigériennes en matière d’exécution nationale et dans la responsabilité redditionnelle ; 

e) L’identification et l’impulsion de partenariats clés entre le Gouvernement, le PNUD et les autres partenaires en vue de la mobilisation de ressources nécessaires à la généralisation des actions pilotes.

11. Enfin, la prise en compte non-systématique du genre a réduit les effets des appuis.

III. Programme proposé

A. Les domaines de coopération et leur lien avec les OMD, le Plan-cadre et la SRP

12. Les organisations du système des Nations Unies au Niger ont élaboré en 2001, en collaboration avec le Gouvernement et la société civile, avec la participation d’autres partenaires pour le développement, un bilan commun de pays adopté en mars 2002. Ce document a contribué à l’élaboration et l’adoption en février 2003 du Plan-cadre, qui tire également sa substance de la SRP et couvre trois domaines de coopération : la gouvernance et la croissance, les services sociaux de base et la sécurité alimentaire.

13. La présente proposition de programme est en cohérence avec chacun des objectifs du Plan-cadre et des OMD. Elle vient en complément à tous les engagements nationaux et internationaux du Niger qui constituent les réponses aux besoins d’aide au développement. Ainsi, les OMD, la SRP, le Plan-cadre et les appuis du PNUD convergent et établissent des interactions au niveau des indicateurs, des programmes d’intervention et du suivi-évaluation.

14. Les données statistiques relatives au programme de pays contribueront à alimenter une base de données des indicateurs de résultats et d’impact des OMD et de la SRP (voir l’ annexe). Le suivi/évaluation des activités de la SRP et des OMD sera une activité interdépendante. 

15. Les différents contextes énoncés et l’avantage comparatif du PNUD ont guidé la définition des appuis en soutien aux priorités du Gouvernement.

Contribuer à assurer la sécurité alimentaire

Objectif du programme

16. La stratégie nationale est orientée vers le développement de l’agriculture et de l’élevage, la lutte contre la désertification, la gestion des ressources naturelles et le développement des productions connexes à l’économie rurale. Les objectifs essentiels en matière de sécurité alimentaire sont : la diversification de la production agricole, pastorale, forestière, halieutique, ainsi que la conservation de la diversité biologique ; et l’amélioration et l’accroissement sensible du revenu rural à travers la transformation et la commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux.

17. L’appui du PNUD sera axé sur le : a) plaidoyer pour la mobilisation de ressources nécessaires à la mise en œuvre des cadres stratégiques (sécurité alimentaire, développement rural, élevage et lutte contre la désertification) ; b) développement de la collecte de l’eau de ruissellement et la petite irrigation agricole ; c) plaidoyer pour l’adhésion au dispositif de prévention et d’atténuation des crises ; d) promotion de micro-crédits et du warrantage et de micro-entreprises rurales.

18. Les interventions du PNUD vont capitaliser l’expérience des projets d’appui au développement local (PADL) de Mayahi et de Nguigmi que le Gouvernement souhaiterait reproduire dans d’autres zones. Ces appuis vont s’étendre à six nouvelles communes dans la région de Zinder et quatre dans le département de Téra.

19. En effet, les PADL ont testé avec succès la mise en place de structures décentralisées précurseurs de la communalisation et leur fonctionnalité (comité villageois, comité local de développement, conseil pré-communal, conseil inter-communal) à l’aide d’outils novateurs de planification participative et de programmation locale (plan d’aménagement local, plan de développement communal, fonds d’appui) et la mise en œuvre de procédures et mécanismes d’accès à des financements dans un contexte de synergie des diverses problématiques liées à la pauvreté, notamment la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles et la préservation de l’environnement en milieu rural. Ces acquis ont été capitalisés dans l’élaboration des cadres de référence et d’orientation. L’approche PADL a ainsi influencé positivement les textes d’application de la politique nationale de communalisation intégrale et a suscité l’adhésion de nouveaux partenaires, dont le Danemark, la Belgique, la France et la Banque mondiale réunis autour du Cadre de Concertation sur la Décentralisation.

Stratégie de coopération 

20. Le PNUD va œuvrer au renforcement du cadre de concertation, de suivi et de mise en œuvre du programme national global pour la sécurité alimentaire, ainsi que l’harmonisation des approches et la mise en cohérence des interventions des partenaires. Le PNUD va notamment développer un partenariat stratégique avec la Direction du développement et de la coopération de la Suisse, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), le Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU), le Fonds international de développement agricole, l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, le Programme alimentaire mondial, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Gouvernement, les ONG, des associations de développement et les bilatéraux (Allemagne, Belgique, France et Italie).

21. Afin de générer des effets multiplicateurs et généralisés, les appuis vont cibler les activités spécifiquement féminines dans les ménages vulnérables, la mise à disposition d’intrants aux filières porteuses et la promotion d’activités et de micro-entreprises rurales génératrices de revenus. Progressivement, les femmes seront placées dans un rôle d’agents de changement économique et social responsables et détentrices d’un pouvoir décisionnel dans les réunions d’animation, les comités de gestion et au niveau des formations techniques.

Résultats attendus

22. Les effets attendus à la fin de l’intervention du PNUD sont les suivants : a) ressources additionnelles mobilisées par la mise en œuvre de la politique nationale de sécurité alimentaire ; b) la production des paysans dans les zones d’intervention du PNUD est conforme à la politique de sécurité alimentaire ; c) des filières porteuses au plan agricole se développent dans les zones d’intervention ; d) les terres dénudées sont restaurées et valorisées ; e) le système de gestion des ressources naturelles est amélioré au niveau communautaire. 

Appui à l’accès universel aux services sociaux de base

Objectifs du programme

23. La stratégie nationale est orientée vers la fourniture des services d’éducation, de l’eau et l’assainissement, la santé et la population, la lutte contre le VIH/sida, l’accès à l’eau potable, et enfin le développement urbain. Les principaux objectifs sont :

a) L’éducation de base ; la formation et l’insertion sociale et professionnelle ; 

b) La réduction de moitié d’ici 2015 de la proportion des personnes n’ayant pas accès à l’eau potable ; l’accès équitable aux services et soins essentiels ; la promotion de l’information sanitaire ; l’intégration des services pour les infections sexuellement transmissibles (IST)/sida ; la promotion de la santé des couples ; l’amélioration du statut de la femme ; l’amélioration de la production et de l’utilisation des statistiques de population ;

c) L’utilisation optimale des ressources humaines locales et la création de nouveaux emplois urbains.

d) L’appui du PNUD à l’accès universel aux services sociaux de base couvrira les domaines suivants à travers le Fonds d’équipement des Nations Unies (infrastructures et équipements notamment hydrauliques) et en collaboration avec les organisations du Groupe des Nations Unies pour le développement (services sociaux) ;

e) La revue et l’évaluation des dépenses publiques dans les secteurs éducation et santé ; l’organisation de consultations sectorielles ; l’alphabétisation et l’implantation des infrastructures scolaires et sanitaires ; la promotion des nouvelles technologies de l’information et de la communication ; le soutien aux programmes éducatifs des radios de proximité et aux actions pilotes d’implantation des structures préscolaires ;

f) Le renforcement des capacités nationales de lutte contre le sida ; le sida et les droits humains ; 

g) Le développement du système d’information sur l’eau et l’assainissement.

Stratégie de coopération

24. Le PNUD contribuera au renforcement du cadre de concertation et de partenariat effectif dans le secteur de l’éducation de base, dans le cadre du Programme de développement sanitaire 2002-2011 et de la lutte contre le HIV/sida. Enfin, il va soutenir la création d’un partenariat entre la société civile, le Gouvernement et les bailleurs pour la mise en œuvre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF). Le PNUD va collaborer avec les partenaires stratégiques comme le Bureau international du travail (BIT), la Banque mondiale, la FAO, le FNUAP, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), ainsi qu’avec les bilatéraux qui interviennent dans les domaines précités (Canada, France, Suisse).

25. Un cadre de concertation inter-bailleurs dans les domaines des services sociaux qui va au-delà du cadre de concertation thématique du Groupe des Nations Unies pour le développement sera promu.

Résultats attendus

26. Les effets attendus à la fin de l’intervention du PNUD sont que : a) les secteurs sociaux sont systématiquement pris en compte lors de l’élaboration du budget national ; b) la part des services sociaux de base dans l’exécution du budget est accrue ; c) les investissements réalisés tiennent compte de la politique d’emplois décents.

Promotion d’une bonne gouvernance et d’une croissance mieux répartie

Objectifs du programme

27.
La stratégie nationale est bâtie autour de la promotion de la bonne gouvernance administrative, politique, économique et locale, conformément à la SRP et comprend : a) le renforcement des organisations de défense des droits de l’homme, les réformes judiciaires, la collecte des armes, la consolidation de la paix et la prévention des conflits ; b) la mise en place d’un dispositif fiduciaire de gestion des dépenses ; c) la redéfinition du rôle de l’état dans la gestion économique et financière et le processus de privatisation ; d) l’appui au processus de décentralisation et la promotion de développement.

28. Les appuis spécifiques du PNUD seront axés sur : a) le plaidoyer, l’amélioration du système d’information budgétaire et environnementale, ainsi que le renforcement ; b) des capacités d’analyse, de programmation/suivi et contrôle budgétaire ; c) la promotion du secteur privé (mécanismes de promotion et de création d’emplois décents pour les pauvres) ; d) le renforcement des capacités nationales et locales de prévention, de gestion de conflits et de dialogue sociaux ; e) le processus électoral et le renforcement des capacités des élus nationaux et locaux et de l’administration ; f) le renforcement de l’état de droit, de la participation citoyenne et de la femme (CEDEF), la vulgarisation des radios communautaires et la gestion de l’environnement ; g) les consultations sectorielles ou thématiques spécifiques.

Stratégie de coopération 

29. Le PNUD va développer des programmes conjoints ou parallèles autour des axes d’appuis précités dont le renforcement des mécanismes de préparation, d’exécution et de contrôle du budget, en donnant la priorité d’affectation aux groupes vulnérables. Le PNUD va également impulser un partenariat stratégique avec le Groupe des Nations Unies pour le développement, d’autres agences spécialisées, le programme des Volontaires des Nations Unies et le Secrétariat des Nations Unies. La coopération avec la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (FMI) et l’Union européenne, ainsi que certains partenaires bilatéraux, vont se nouer autour des mécanismes budgétaires et de la gestion des programmes publics, et du perfectionnement des capacités d’analyse et de suivi/évaluation de la pauvreté.
Résultats attendus

30. Les effets attendus à la fin de l’intervention du PNUD sont que : a) les investissements réalisés tiennent compte d’une politique d’emplois décents ; b) les risques de conflits et les tensions sociales soient réduites ; c) les structures communales soient performantes au plan économique, financier et social et contribuent à la participation citoyenne et l’émancipation des communautés rurales ; d) le CNEDD conduise efficacement la gestion des ressources naturelles et l’environnement ; e) l’application de la CEDEF promeuve l’émancipation et réduise l’exclusion de la femme nigérienne; f) les élus nationaux maîtrisent l’analyse de la liquidation et des prévisions budgétaires et adoptent une approche genre dans l’exercice de leurs fonctions.

B. Stratégie de partenariat et de mobilisation de ressources

31. La stratégie de mobilisation de ressources non-ordinaires repose sur un plaidoyer efficace et porteur auprès des donateurs traditionnels et la recherche de partenariats nouveaux (avec le Fonds international de développement agricole (FIDA), l’Union européenne, les coopérations bilatérales basées au Niger) pour soutenir le financement des trois domaines d’intervention du PNUD. Le cadre privilégié de ces partenariats sera les mécanismes des forums (Forum sur la SRP) et des consultations sectorielles et thématiques (environnement, santé, éducation, secteur privé, développement rural, etc.), les missions conjointes et intégrées de terrain, les cadres de concertation existants (décentralisation, VIH/sida, environnement et eau, etc.) et les alliances stratégiques mobilisées autour des réformes institutionnelles et politiques majeures. Ce faisant, les partenariats stratégiques existants seront poursuivis et intensifiés.

32. Enfin, la stratégie comprend des efforts soutenus pour l’accessibilité accrue aux fonds fiduciaires thématiques du PNUD, aux fonds administrés par le PNUD (FENU et UNIFEM) et aux fonds de développement notamment le FEM.

IV. Gestion, suivi et évaluation du programme

33. La gestion, suivi et évaluation du programme de pays sera axée sur les résultats et se fera conjointement avec le Gouvernement et les parties prenantes.

34. La modalité d’exécution des programmes et des projets sera essentiellement nationale, avec l’appui technique d’organisations coopérantes des Nations Unies. Les audits annuels resteront systématiques et obligatoires. Les mécanismes de concertation entre le Gouvernement et le PNUD seront maintenus et renforcés dans le pilotage des programmes et projets et les missions intégrées de suivi sur le terrain. Dans la mesure du possible, les missions de programmation et de formulation des appuis du PNUD seront harmonisées avec celles des organisations du Groupe des Nations Unies pour le développement.
35. Le programme de pays 2004-2007 sera revu à mi-parcours en 2006. Le suivi-évaluation annuel des activités sera entrepris avec la participation des membres du Groupe des Nations Unies pour le développement et les partenaires pour le développement. 

36. Le PNUD appuiera le Ministère de l’économie et des finances, ainsi que les cellules d’appui techniques des programmes à l’établissement de bases de données et de systèmes d’information sectoriels et thématiques. Le bilan commun de pays et le rapport sur les OMD seront des outils importants du processus de collecte et d’analyse de données. 

37. Le suivi financier du programme de pays aura pour cadre le plan triennal glissant des ressources de base, ainsi que le cadre intégré d'allocation des ressources englobant toutes les ressources mobilisées.

Annexe. Résultats et cadre de ressources pour le Niger (2004-2007)
Objectif 1 : Contribuer à assurer la sécurité alimentaire
	Domaines d’intervention stratégiques


	Résultats escomptés


	Indicateurs de résultats ou objectif
	Produits, y compris indicateurs clefs, selon que de besoin
	Ressources par domaine d’intervention stratégique/produit ou domaine de programme

(en dollars des Etats Unis)

	Appui technique et financier pour l’élaboration de politiques, d’une stratégie, d’une réglementation et d’un programme spécifiques. Plaidoyer pour la mobilisation de ressources techniques et financières pour à la mise en œuvre du programme national global de sécurité alimentaire (PNGSA).
	Institutions nationales concourant à l’atteinte des objectifs de la politique nationale de sécurité alimentaire plus opérationnelle.
	Niveau annuel des ressources mobilisées dans le cadre de la mise en œuvre de la SRP, axe sécurité alimentaire (référence : SRP adoptée, stratégie de développement rural (SDR) et PNGSA en cours d’élaboration).
	Consultations sectorielles sur la SDR, le PNGSA, l’élevage, le programme d’action national de lutte contre la désertification et de gestion des ressources naturelles (PAN/LCD-GRN). Ressources dégagées pour la mise en œuvre du PNGSA.
	Ressources ordinaires : 600 000



	Promouvoir et développer la collecte de l’eau de ruissellement et la petite irrigation. Promouvoir la gestion durable des ressources naturelles. Promouvoir les filières porteuses de production agricole, animale, sylvicole et halieutique.
	Niveaux de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés. Niveau de production chez les petits producteurs augmenté.
	Taux d’utilisation des eaux de ruissellement. Rendement moyen dans les zones d’intervention. Part des différentes productions (agricoles, animales, sylvicoles, halieutiques) dans la balance alimentaire.

Proportion des ménages avec un bilan céréalier annuel équilibré (250 kg pour les populations sédentaires et 200 kg pour les nomades) dans les zones d’intervention du PNUD.
	Ouvrages de mobilisation des ressources en eau réalisés et opérationnels. Des forêts aménagées, des aires protégées, des terres restaurées et des intrants fournis aux paysans et paysannes soutiennent l’intensification des productions rurales et la promotion des filières porteuses dans les zones d’intervention.
	Ressources ordinaires : 4 700 000

Autres ressources : 19 841 000

Participation de tiers aux coûts : 2 200 000

Participation du Gouvernement aux coûts : 500 000

Fonds d'affectation spéciale thématique : 800 000

Fonds d'affectation spéciale (FENU) : 1 000 000

Fonds d'affectation spéciale (FEM) : 10 341 000

Accord de service de gestion : 5 000 000

	Plaidoyer pour l’adhésion au dispositif de prévention et d’atténuation des crises.


	Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcés.
	Nombre de nouveaux partenaires du dispositif national de prévention et de gestion des crises.

(2002 : 7 partenaires signataires)
	Document de plaidoyer mis en œuvre pour l’adhésion de nouveaux partenaires au dispositif. Nombre de banques céréalières créées, approvisionnées au niveau du programme d’appui au développement local (PADL) et mises en réseau.
	Ressources ordinaires : 418 000

Autres ressources : 3 000 000

Participation de tiers aux coûts : 500 000

Fonds d'affectation spéciale (FENU) : 1 500 000

Accord de service de gestion : 1 000 000

	Promotion du micro-crédit et du warrantage. Promotion des micro-entreprises rurales.


	Sources de revenu diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural.
	Source de revenu par ménage (liste). Niveau de revenu par ménage.
	Des micro-entreprises rurales créées et fonctionnelles. Volume des fonds alloués aux activités génératrices de revenu (AGR) dans les zones des PADL et volume des fonds additionnels gérés.
	Ressources ordinaires : 452 000

Autres ressources : 4 920 000

Participation de tiers aux coûts : 500 000

Fonds d'affectation spéciale thématique : 420 000

Fonds d'affectation spéciale (FENU) : 1 000 000

Participation du Gouvernement aux coûts : 2 000 000

Accord de service de gestion : 1 000 000


Objectif 2 : Appuyer l’accès universel aux services sociaux de base
	Appui à la revue des dépenses publiques, à l’organisation de consultations sectorielles et à la promotion des NTIC dans le secteur de l’éducation ; soutien aux programmes éducatifs des radios de proximité dans les zones d’intervention du PNUD et aux actions pilotes d’implantation des structures préscolaires dans les zones de Dosso, Tahoua et Tillabéry.
	Éducation de base pour 57 % des enfants et 52 % des filles assurée en 2007.
	Taux brut de scolarisation (2000 : 37,3 %). Taux brut de scolarisation des filles (2000 : 29,6 %). Ratio parité filles garçons (2000 : garçons 60,7 ; filles 39,3 ; indice de parité 0,65). Taux d’échecs scolaires et nombre d’associations de parents d’élèves actives.
	Évaluation du processus et revue des dépenses publiques dans le secteur de l’éducation réalisée. Consultation sur le secteur de l’éducation réalisée. Établissements scolaires connectés au Réseau de radios rurales/Centre d’information pour le développement (RURANET/CID).
	Ressources ordinaires : 540 000

Autres ressources : 300 000

Fonds d'affectation spéciale (VNU) : 300 000

	Appui à la revue des dépenses publiques dans le secteur de la santé.
	Mortalité infantile réduite à 82 pour 1 000 et mortalité infanto-juvénile réduite à 180 pour 1 000 en 2007.


	Taux de mortalité infanto-juvénile, de couverture vaccinale et sanitaire, de malnutrition (voir le Plan-cadre).


	Une revue-évaluation des dépenses publiques dans le secteur sanitaire réalisée ; elle alimente la base de données du programme de développement des semences (PDS). Consultation sectorielle réalisée.

	Ressources ordinaires : 250 000

Autres ressources : 0



	
	Santé de la reproduction améliorée et mortalité maternelle réduite à 450 pour 100 000 naissances vivantes en 2007.

Taux de mortalité infantile (2000 : 126 pour 1000; 2007 : 82 pour mille).
	Taux de mortalité maternelle (2000 : 700 pour 100 000 et 2007 : 450). Taux de prévalence contraceptive, de couverture vaccin anti-tétanique (VAT) chez les femmes enceintes et d’accouchement assisté par personnel qualifié (voir le Plan-cadre). Indice synthétique de fécondité (2000 : 7,5).


	Nombre de centres de santé intégrés construits et opérationnels.
	Ressources ordinaires : 0
Autres ressources : 2 000 000

Fonds d'affectation spéciale (FENU) : 1 000 000

Accord de service de gestion : 1 000 000

	Renforcement des capacités nationales dans la lutte contre le sida ; appui aux programmes des radios de proximité relatifs à la sensibilisation sur le VIH/sida dans les zones d’intervention du PNUD.
	Séroprévalence du VIH/sida en 2007 maintenue au taux de 2002.
	Taux de séroprévalence du VIH/sida dans la population générale. Nombre de nouveaux cas notifiés, nombre d’enfants orphelins, nombre de PVVIH inclus dans des campagnes de sensibilisation. (2002 : 0,87 %).
	Un document de plaidoyer et de mobilisation de ressources est mis en œuvre en collaboration avec le CILS et les autres acteurs concernés. Programmes de sensibilisation vulgarisés à travers RURANET/CID.
	Ressources ordinaires : 360 000

Autres ressources : 400 000

Fonds d'affectation spéciale thématique : 400 000


Objectif 3 : Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie 

	Le plaidoyer, l’amélioration du système d’information budgétaire ainsi que le renforcement des capacités d’analyse, de programmation et d’application des instruments budgétaires.
	Processus de gestion budgétaire amélioré
	Solde budgétaire de base en baisse (2002 : prévu à –2 %). Taux d’inflation (2002: contenu à 2 %, zone de l’Union économique et monétaire Ouest africaine.
	Revue des dépenses publiques généralisée à tous les secteurs sociaux avec l’appui de divers partenaires. Rapport d’audit de la performance des programmes et gestion améliorée. Analyse de la liquidation et des prévisions budgétaires par l’Assemblée Nationale améliorée.
	Ressources ordinaires : 700 000



	L’appui à l’élaboration d’une politique de l’emploi et à la promotion du secteur privé au moyen de mécanismes de promotion tels que Entreprendre au Niger (EAN) aux fins de la création d’emplois décents.
	Cadre propice aux emplois décents
	Nombre d’emplois créés (2002 : 750 ; 2007 : 1 500). Nombre de micro et petites entreprises créées et opérationnelles (2002 : 250 ; 2007 : 500).
	Micro et petites entreprises performantes créées par EAN. EAN autonome au plan opérationnel.
	Ressources ordinaires : 1 225 000

Autres ressources : 8 758 760
Participation de tiers aux coûts : 758 760

Accord de service de gestion : 8 000 000

	Appui aux réformes judiciaires et renforcement de l’état de droit ; renforcement des capacités nationales et locales de prévention, de gestion des conflits et de dialogue social ; appui au processus électoral et à l’Assemblée Nationale.
	Démocratie, état de droit et paix consolidés
	Nombre de médias indépendants créés et opérationnels. Taux de réinsertion des ex-combattants. Pourcentage de femmes dans les instances de décision.
	Armes récupérées et ex-combattants réinsérés dans le développement communautaire. Médias renforcés. Commission rurale de régulation mise en place. Normes de protection des droits fondamentaux publiées et vulgarisées. Opérations électorales menées dans de bonnes conditions de transparence avec l’appui de la Commission électorale nationale indépendante; consultation sur la justice réalisée. Assemblée nationale renforcée dans l’exercice de ses fonctions.
	Ressources ordinaires : 799 000

Autres ressources : 3 844 000

Participation de tiers aux coûts : 2 000 000

Nations Unies : 44 000

Fonds d'affectation spéciale (VNU): 700 000

Fonds d'affectation spéciale thématique : 1 100 000

	Appui à la décentralisation et à la gouvernance locale (renforcement des capacités des élus locaux, et de l’administration dans l’exercice de leurs fonctions).
	Capacités de gestion du développement dans un cadre décentralisé renforcées.
	Nombre d’élus locaux formés dans la gestion du développement local. Nombre de plans de développement locaux élaborés et mis en œuvre. Taux de mobilisation des ressources internes et externes.
	Élus locaux formés. Plans locaux de développement élaborés et mis en œuvre. Ressources mobilisées dans les zones d’intervention. Consultation sur la décentralisation réalisée. Mécanisme de décaissement des fonds d’appui local mis en place.
	Ressources ordinaires : 750 000

Autres ressources : 4 715 000

Participation de tiers aux coûts : 500 000

Fonds d'affectation spéciale (FENU): 1 165 000

Participation du Gouvernement aux coûts : 1 500 000

Accord de service de gestion : 1 550 000

	Appui au développement d’outils d’information et de gestion des ressources en eau (SIGNER). Appui à la finalisation et à la mise en œuvre du cadre juridique (loi-cadre et textes d’application connexes) de gestion de l’environnement. Appui aux institutions clés impliquées dans la gestion de l’environnement (CNEDD, Bureau des évaluations environnementales et des études d’impacts, Secrétariat permanent du code rural, Cellule éducation environnementale).
	Capacités institutionnelles dans le domaine de l’environnement et de l’eau renforcées
	Volume de fonds mobilisés pour la mise en œuvre des projets environnementaux et de gestion des ressources naturelles. Nombre de communes ayant instauré un mécanisme décentralisé et spécifique au financement des opérations dans les domaines de l’environnement et de la GRN. Nombre de schémas de gestion intégrée des ressources en eau élaborés et mis en œuvre. (voir le Plan-cadre).
	Des financements sont mobilisés en faveur de l’environnement. Institutions (Etat, Société civile) sont renforcées en matière d’environnement. Opérateurs des ONG, organisations communautaire de base, secteur privé, services techniques et collectivités sont appuyés pour la gestion intégrée des ressources naturelles. CNEDD, CREDD, CSREDD, CLEDD opérationnels. Nombre de schémas d’aménagement élaborés. Documents conceptuels et d’application de la synergie pauvreté-environnement mis en oeuvre.
	Ressources ordinaires : 1 400 000

Autres ressources : 1 034 000

Fonds d'affectation spéciale (FEM): 434 000

Protocole Montréal: 200 000

Participation de tiers aux coûts : 400 000

	L’appui au renforcement d’un cadre légal, juridique, institutionnel et social pour l’application de la CEDEF et de la Convention pour la défense de l’enfance. Le plaidoyer pour la mobilisation de ressources, la vulgarisation des droits de la femme, de l’enfant et la stratégie distinguant selon les spécificités de chaque sexe. L’appui aux programmes des radios de proximité relatifs aux droits de l’homme.
	Droits de la femme et de l’enfant promus et mieux appliqués
	Taux de naissances enregistré (2000 : 45,4 %). Taux d’enfants de 5 à 14 ans travailleurs (2000 : 70,1). Prévalence de la mutilation génitale féminine. Levée des réserves émises sur la CEDEF. Signature du Protocole additionnel à la CEDEF.
	Les élus sont mieux formés pour appliquer les principes de la CEDEF et de la CDE. Un document de plaidoyer est élaboré pour la mobilisation de ressources, la vulgarisation des droits de la femme et de l’enfant, et la stratégie distinguant selon les spécificités de chaque sexe. Les capacités des femmes au sein des conseils précommunaux et communaux des PADL sont renforcées.
	Ressources ordinaires : 877 000



	
	
	
	Totaux :
	Ressources ordinaires: 13 071 000

Autres ressources: 48 812 760

Participation du Gouvernement aux coûts : 4 000 000

Participation de tiers aux coûts : 6 858 760

Fonds d'affectation spéciale : 17 640 000

Fonds d'affectation spéciale thématique : 2 720 000

Nations Unies : 44 000

Accord de service de gestion : 17 550 000



� Les aspects stratégiques et politiques de l’environnement sont pris en compte dans ce domaine. Les autres dimensions de l’environnement relèvent du domaine relatif à la sécurité alimentaire
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